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Projet Nord Sud 

Le projet de coopération au développement entre la Fédération Finlandaise de Bien-Être Social et de Santé (STKL, Finlande) et le Conseil Tanzanien de Développement Social (TACOSODE), Tanzanie, a été lancé. Le CIAS est partenaire de ce projet. 

Lors de la 31ème Conférence Internationale du CIAS, qui s’est tenue à Kuala Lumpur, Malaisie, en septembre 2004, le Comité Exécutif du CIAS a adopté le programme « Politique Sociale Mondiale » en tant que partie de ses mesures visant à réduire la pauvreté dans le monde. La composante Nord Sud du projet consiste à encourager les conseils du Nord du CIAS à s’associer aux conseils nationaux du Sud. Les conseils du Nord doivent travailler à renforcer les conseils du Sud. 

Les pays du Nord et du Sud recherchent des manières de s’adapter effectivement aux changements mondiaux, qui incluent la disponibilité et l’utilisation des ressources naturelles, les évolutions démographiques, les nouvelles technologies et les questions environnementales, y compris le changement climatique.
L’objectif global du projet finlandais/tanzanien consiste à créer un TACOSODE plus fort afin de soutenir les plus de 250 organisations membres dans leur travail visant à réduire la pauvreté. Avec le renforcement du TACOSODE, il y aura une société civile plus forte et de meilleures opportunités pour que les citoyens participent et instaurent une différence dans la réduction des niveaux de pauvreté en Tanzanie. Le Ministre Finlandais des Affaires Étrangères apporte une contribution financière substantielle au projet.
Le groupe de travail du projet s’est réuni à Dar es Salaam en septembre. Le groupe s’est réuni avec les membres du Conseil du TACOSODE et le personnel concerné par le projet pour examiner les avancées du projet. Le directeur de projet Uwe Ottka a indiqué que l’étude de référence portant sur la situation des ONG membres du TACOSODE à Dar es Salaam et en Tanzanie du Sud a été achevée. Le personnel du projet a été recruté et les questions logistiques résolues,  notamment celle qui incluait l’installation d’une connexion stable à internet au TACOSODE. Il est intéressant de noter que la Tanzanie n’a été dotée que récemment de la connexion par câble avec le reste du monde. Jusqu’à présent, la Tanzanie était tributaire de connexions instables par satellite. 
Au cours de leur séjour à Dar es Salaam, le membres du comité de travail du projet ont participé et se sont exprimés lors d’un séminaire sur la Politique de la Terre en Tanzanie ; questions actuelles et aspects sociaux.
L’objectif de ce séminaire était de discuter des réformes en matière de politique sur la terre actuellement entreprises en Tanzanie, et de promouvoir le dialogue et la compréhension des questions.  Des cadres du gouvernements et des ministres, des ONG et des universitaires y ont participé. Denys Correll affirmait dans son discours : « L’acquisition de grandes extensions de terres agricoles a suscité de nouvelles questions pour les gouvernements, les organisations de la société civile et les citoyens.  Jusqu’à quel niveau les propriétaires et locataires étrangers exigent-ils le contrôle de la production, de la terre et de l’approvisionnement en eau ? Les investisseurs attendent un retour de leur investissement, ce qui incite les entreprises agricoles à exploiter rapidement la terre. Ceci s’inscrit contre l’utilisation de l’agriculture de « basse technologie » et en faveur de l’agriculture intensive reposant sur la haute technologie ». (Le document intégral ci peut être consulté sur le site web du CIAS). 
Conseil Économique et Social des NU ECOSOC juillet 2009 

Le projet de déclaration ministérielle faisant suite à la réunion de l’ECOSOC en juillet 2009 présente un grand intérêt pour la société civile. La déclaration concernait la Mise en œuvre des objectifs et engagements convenus au niveau international en matière de santé publique mondiale. Nous en citons une partie à suivre. L’ECOSOC reconnaît « le rôle des facteurs sociaux dans les résultats en matière de santé et prend note des conclusions et recommandations formulées par la Commission des facteurs sociaux en matière de santé, qui s’attache à améliorer les conditions de vie, à aborder la répartition inégale des ressources, et à mesurer, comprendre et évaluer leur impact. 

L’ECOSOC a souligné à la clause 22 « l’importance des approches multi-sectorielles et inter-ministérielles dans la formulation et la mise en œuvre de politiques nationales qui sont cruciales pour la promotion et la protection de la santé. Nous répétons que les Gouvernements joueront le premier rôle, en collaboration avec les organisations de la société civile, y compris le monde universitaire, et le secteur privé, dans la mise en œuvre de stratégies nationales et de plans d’action en matière de prestation de services sociaux, et dans la progression à réaliser afin d’assurer des résultats sanitaires plus équitables. » 

L’ECOSOC reconnaît dans sa clause 29 « la contribution de l’aide adressée au secteur sanitaire, tout en admettant qu’il faut encore faire bien davantage. Nous invitons à honorer tous les engagements concernant l’aide officielle au développement, y compris les engagements pris par de nombreux pays développés d’atteindre l’objectif de 0,7% du revenu national brut consacré à l’aide officielle au développement en 2015, et d’atteindre l’objectif d’au moins 0,5% du revenu national brut pour l’aide officielle au développement en 2010, ainsi que l’objectif de 0,15-0,20% du revenu national brut pour l’aide officielle au développement des pays les moins développés, et incitons les pays développés qui ne l’ont pas encore fait à entreprendre des efforts concrets à cet égard, en accord avec leurs engagements. » 

L’intégralité du texte peut être consultée au http://www.un.org/ecosoc/
Nouveautés du Centre de Politique Internationale pour la Croissance Inclusive
 

Titre : VIH et inégalité des revenus : S’il existe un lien, que nous dit-il ?     

Auteur : Göran Holmqvist     Séries : Document d’une Page n° 83.
Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCOnePager83.pdf
Titre : VIH et inégalité des revenus : S’il existe un lien, que nous dit-il ?    
Auteur : Göran Holmqvist Séries : Document de travail n° 54.
Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCWorkingPaper54.pdf
L’auteur soutient qu’il existe une association positive entre l’inégalité des revenus et la prévalence du VIH. Le lien est toutefois une autre illustration de la manière dont les sociétés inégales avec de grandes fractures sociales paient le prix en termes de santé publique.
Titre : La crise de la dette de 2015  Auteur : Paul Ladd Séries : Document d’une Page n° 84  Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCOnePager84.pdf 

Titre : La crise économique mondiale nuit au développement humain. Comment ?
Auteur : Degol Hailu Séries : Document d’une Page n° 95 Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCOnePager95.pdf 

Titre : Les transferts conditionnels de liquidités diminuent-ils l’impact de la crise économique actuelle ? Oui, mais…
Auteur : Fábio Veras Soares Séries : Document d’une Page n° 96 Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCOnePager96.pdf 

Ces deux documents d’une page (numéros 95 et 96) discutent de la crise économique et financière actuelle. Le premier document souligne l’impact de la crise sur le développement humain. Le second maintient que les transferts conditionnels de liquidités ne peuvent diminuer l’impact que si les programmes sont bien établis. 

Titre : Les pays les plus pauvres ont-ils une capacité de redistribution moindre ?  Auteur : Martin Ravallion Séries : Document d’une Page n° 97 Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCOnePager97.pdf. Dans ce document d’une page, l’auteur évoque les possibilités de réduire la pauvreté grâce à la redistribution de revenus.
 

Après Accra : des progrès malgré la récession
http://www.oecd.org/dataoecd/43/52/43150493.htm#accra
En septembre 2008, le troisième Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide (HLF3) http://www.oecd.org/document/3/0,3343,en_2649_33721_41297219_1_1_1_1,00.html a envoyé un message très clair : il est urgent pour nous de modifier notre manière de financer le développement. La validité de la feuille de route pour y parvenir – l’Agenda d’Accra pour l’Action (AAA) – a été ré-affirmée en décembre à la Conférence de révision de Doha sur le financement du développement. Les membres du Comité d’Assistance au Développement (CAD) ont ré-affirmé leurs engagements envers l’AAA, et promis de maintenir la pression du groupe pour progresser lors de la mise en place d’une série de questions « dès maintenant », cinq actions pour lesquelles les parties prenantes se sont engagées  à mettre en place des changements immédiats. 

Dans ce contexte, le Groupe de travail sur l’efficacité du développement accueilli par le CAD http://www.oecd.org/department/0,3355,en_2649_3236398_1_1_1_1_1,00.html
n’est pas resté impassible. Le Groupe de travail inclut un nombre croissant de pays donateurs et en développement, ainsi que des institutions de la société civile, fondations et parlements. 
Depuis le Forum de Haut Niveau à Accra, le programme du Groupe de travail a non seulement été ré-orienté afin de se concentrer sur les obstacles et opportunités identifiés à cette occasion, mais il étudie également les questions critiques qui n’avaient pas été abordées suffisamment en détail à Accra. Une série de nouveaux « groupuscules » et de réseaux concentreront leur attention là où elle est  le plus urgemment nécessaire : propriété et prestation de comptes ; systèmes de pays ; aide transparente et responsable ; évaluation du progrès ; gestion des résultats du développement ; approches sectorielles de l’efficacité de l’aide ; et coopération Sud-Sud. Au même moment, ces groupes agiront comme des vecteurs politiques de changement.
Le Groupe de travail commence déjà à préparer le Quatrième Forum de Haut Niveau sur l’efficacité de l’aide (HLF4) qui se tiendra en République de Corée en 2011. Ce forum – ainsi que l’analyse qui s’ensuit – nous permettra d’évaluer la manière dont les pays se sont comportés au moment d’honorer leurs engagements.
Banque Mondiale Améliorer l’efficacité et les résultats pour les pauvres en matière de santé, nutrition et population http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTOED/EXTWBASSHEANUTPOP/0,,contentMDK:22163572~menuPK:6080533~pagePK:64829573~piPK:64829550~theSitePK:4422776,00.html?cid=IEG_AnnouncementsEN_P_EXT_MISC_CCHNP1
Le Groupe de Santé, Nutrition et Population (HNP) de la banque Mondiale perçoit une aide depuis 1997 – au total 17 milliards d’US$ au niveau des pays de la Banque Mondiale, et 873 millions d’US$ en investissements dans la santé publique et l’industrie pharmaceutique, réalisés par la Société Financière Internationale (SFI) milieu 2008. Ce rapport évalue l’efficacité de l’unité de soutien direct de la Banque en matière de santé, nutrition et population aux pays en voie de développement depuis 1997, et tire des leçons afin d’améliorer l’efficacité de ce soutien. 
Le contenu de cette Lettre d’informations Mondiale peut être librement reproduit ou cité, sous réserve que la source en soit mentionnée. Les opinions ici exprimées ne reflètent pas nécessairement la politique du CIAS
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